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Le Ministre de Suisse à Florence, G.B. Pioda, 
au Conseil fédéral

RP  Florence, 18 juillet 1870

J’ai eu hier une conférence avec le Ministre des Affaires Etrangères.
Je lui ai d’abord communiqué la décision du 14 courant du Conseil des Etats en 

faveur du S. Gothard1.
Ensuite j’ai commenté votre décision2 supprimant le procès contre Nathan et 

Consorts et frappant d’expulsion tous les impliqués.
Il a paru recevoir ces communications favorablement.
Je lui ai ensuite communiqué votre télégramme du 16 concernant la proclama­

tion de la neutralité suisse et la levée de 5 divisions3.
Ceci nous amena naturellement sur le sujet de l’attitude de l’Italie vis-à-vis des 

Puissances belligérantes.
Le Ministre m’a dit que les efforts de l’Italie, de l’Angleterre et de l’Autriche 

n ’ayant pu empêcher la guerre, ces mêmes Puissances s’efforcent maintenant de la 
localiser, c’est-à-dire d’empêcher que d’autres Puissances que la France et la 
Prusse y prennent part.

Pour ce qui est de l’Italie en particulier, elle se tiendra dans une observation 
attentive.

Le député La Porta, de la gauche, napolitain, a interrogé aujourd’hui le Minis­
tère qui a répondu par l’organe de M. Visconti-Venosta et de M. Lanza dans le 
même sens, après quoi la Chambre passa outre sans vote.

Tout le monde a remarqué que M. Visconti-Venosta ne s’est pas servi du mot 
neutralité.

Le Roi est revenu hier, rappelé par le Ministère, de la chasse dans la vallée 
d’Aoste. On parlait beaucoup, avant son arrivée, d’un changement de ministère, 
chaque parti croyant pouvoir arriver, mais le Roi ayant conféré avec Lanza et Vis­
conti et ayant entendu, en dehors du Conseil, quelques autres personnages, entre 
autres M. Minghetti, il paraît que le Ministère restera, que le programme ne sera 
pas altéré et que la session continuera.

Cependant la marche régulière est nécessairement plus ou moins troublée; ainsi 
le comité privé n’a pas eu lieu aujourd’hui. Par conséquent, le traité du 15 Octobre 
n’a pu y être discuté, ni la commission nommée.

Le programme des économies reste, mais on a appelé sous les armes deux 
classes, ensemble environ 60.000 hommes. On fait aussi quelques apprêts dans la 
marine. Cependant ces mesures n’ont pas été mentionnées dans la discussion.

1. Procès-verbal du Conseil des Etats, cf. E 1001 (D)d 1 /42 , 133.
2. Du 11 juillet, PVCF  E 1004 1 /82 , 2796.
3. «Les deux Conseils ont unanimement proclamé neutralité Suisse, mis à la disposition du 
Conseil fédéral toute l’armée et crédit illimité. Conseil fédéral a déjà appelé cinq divisions.» (E 
2200 Florence 1/7).
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Je vous ai télégraphié hier4 la démonstration de samedi soir; les appréciations 
varient sur le nombre des participants. Tandis que les journaux officieux parlent 
d’un millier de personnes, la Riforma, journal de la gauche, parle de 3.000. Ce qui 
n’est pas douteux, c’est que les sentiments de sympathie exprimés devant l’hôtel 
de la Légation de Prusse, et d’hostilité devant celui de la Légation de France, sont 
bien ceux de la masse du peuple. Ceci n’exclut pas la possibilité de combinaisons 
tout à fait contraires dans les régions gouvernementales, tout comme il est arrivé 
en 1866 avec l’alliance prussienne, qui alors n’était rien moins que populaire; 
mais il faudrait que comme alors, l’enjeu en valût la peine.

La tranquillité a été parfaite dans la journée d’hier. La Police avait pris ses 
mesures pour qu’il en fût ainsi et les principaux meneurs ayant été arrêtés, la 
population paraissait assez contente qu’on la laissât tranquille.

4. Non reproduit. Cf. E 2200 Florence 1 /9 .
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Le Conseil fédéral aux Légations de Grande-Bretagne, de Russie, d ’Espagne, 
de Belgique à Berne, au Consulat général des Pays-Bas en Suisse, aux Léga­

tions de Suisse à Florence, Vienne et Berlin, au Consul général de Suisse à
Washington et à tous les Cantons

N
Circulaire1 Berne, 18 juillet 1870

Les traités de 1815 garantissent à la Suisse sa neutralité perpétuelle et l’inviola­
bilité de son territoire. Ils garantissent aussi la même neutralité à certaines 
contrées qui faisaient autrefois partie intégrante du Royaume de Sardaigne, mais 
se trouvent actuellement en la possession de la France par suite du traité de Turin 
du 24 Mars I8602.

L’espoir en une solution pacifique du conflit survenu entre la France et la Prusse 
à propos du trône d’Espagne s’étant évanoui et ces deux Etats ayant pris les armes, 
la Confédération suisse a estimé qu’il était de son devoir de s’exprimer dès l’abord 
et avec la plus grande franchise sur la position qu’elle compte prendre en prévision 
de certaines éventualités.

Le Conseil fédéral déclare, en conséquence, en vertu du mandat spécial3 que 
l’Assemblée fédérale lui a conféré à l’unanimité de ses membres, que la Suisse 
maintiendra et défendra, pendant la guerre qui se prépare, sa neutralité et l’inté­
grité de son territoire par tous les moyens dont elle dispose. Elle conservera loya­
lement vis-à-vis de tous cette position qui lui est dictée par les traités européens et

1. FF 1870/111, pp. 1 1 - 1 2 .
2. Traité entre la Sardaigne et la France, provoquant une crise dans la question de Savoie.
3. Du 16 ju illet 1870. Cf. FF 1 8 7 0 /III, pp. 5-6.
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